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Les menaces de mort contre le Dr Denis Mukwege sont des menaces 

contre la justice et la paix durable 

Une declaration de la Fondation Panzi USA et de la Fondation Dr. Denis Mukwege 

Depuis plus de vingt ans, notre fondateur/conseiller special et laureat du prix Nobel de la paix 2018, le Dr 
Mukwege, a soigne des milliers de survivant.e.s de violences sexuelles a l'Hopital Panzi en RDC. Il a ete le 
temoin direct des conséquences d'innombrables viols utilises comme arme de guerre et commis avec extreme 
violence. Il reste un defenseur infatigable pour mettre fin a ce fleau et promouvoir la paix et la justice. 

Au fil des ans et en raison de la nature de son travail, le Dr Mukwege est regulierement menace. En 2012, il a 
survecu a une tentative d'assassinat. Depuis plusieurs semaines maintenant, le Dr Mukwege est la cible d'une 
campagne d'intimidation, sur les reseaux sociaux et hors ligne qui comprend des menaces de mort a son 
encontre et a l'encontre de sa famille. 

Jusqu'en mars demier, le Dr Mukwege etait protege par la MONUSCO. Cette protection vitale a ete revoquee et 
nous sommes maintenant tres preoccupes par la vie et la securite du Dr Mukwege. 
Les menaces proferees ne sont pas seulement contre lui et sa famille, il s' agit aussi de menaces a la recherche de 
la justice et aux possibilites de reconciliation et de paix durable dans un pays qui souffre deja depuis bien trop 
longtemps d'une impunite generalisee. 

Ces menaces sont liees a son plaidoyer en faveur de la justice transitionnelle et a son appel a la mise en ceuvre 
des recommandations du Rapport Mapping, publie il y a dix ans par le bureau du Haut-Commissariat des 
Nations unies aux droits de l'Homme (HCDH). 

En 2005, trois fosses communes ont ete decouvertes a l'Est de la RDC apres une decennie de conflit. Ces 
decouvertes macabres ont incite le HCDH amener un exercice de cartographie pour documenter les violations 
les plus graves des droits humains et du droit international humanitaire qui ont ete commises entre 1993 et 
2003. Le resultat de ces efforts est ce rapport de 550 pages detaillant 617 incidents violents, y compris des viols 
de masses. Ces incidents pourraient etre qualifies de crimes de guerre, de crimes contre l'humanite et pourraient 
meme etre constitutif de crime de genocide. Le rapport a recommande diverses options de justice 
transitionnelle, notamment la creation de chambres mixtes specialisees pour poursuivre ces crimes odieux. 

Le rapport a ete publie le ler octobre 2010, mais aucunes des recommandations qui y sont preconisees n'ont ete 
mise en ceuvre. Le Rapport Mapping langui dans les tiroirs de la diplomatie ces dix dernieres annees, les appels 
repetes pour la mise en application de ses conclusions ont ete ignores et les personnes impliquees dans les 
crimes y repertories n'ont jamais eu a repondre des atrocites commises. 

La semaine demiere, la Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de l'Homme, Madame Michelle 
Bachelet, a publie un communique appelant a une enquete approfondie sur les menaces et a demande "des 
mesures concretes pour etablir des processus de justice transitionnelle qui accordent aux milliers de victimes 
des conflits successifs leur droit a la justice, a la verite et a des reparations". 






